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Société Unenouvelle loi est attenduedébut septembredans ce secteur représentant45000emplois enFrancheComté

L’économie solidaire enfin reconnue
Besançon. Directeur général
de l’Aide à domicile (ADMR)
en HauteSaône, JeanMa
rie Le Bretton est le nouveau
président de la Chambre ré
gionale de l’économie socia
le et solidaire (CRESS), sec
teur d’activités qui recouvre
près de 45 000 emplois dans
la région à travers plus de
4 000 associations, fonda
tions, mutuelles ou coopéra
tives. Autour d’un dénomi
n a t e u r c o m m u n :
entreprendre autrement en
positionnant l’utilité sociale
et l’être humain au cœur de
l’économie.

Historiquement, la Fran
cheComté est un bassin de
l’économie sociale et soli
daire fondée sur son ancra
ge coopératif. « Il y a une
vraie volonté du conseil ré
gional d’accompagner le
secteur à travers les mis
sions confiées à la CRESS »,
relève JeanMarie Le Bret
ton.

Citant parmi les particula
rismes régionaux, l’accent
porté sur la formation en fa
veur de la « professionnali

sation de l’aide à domicile
qui représente plusieurs
milliers d’emplois mais tra
verse actuellement un cer
tain nombre de difficultés ».
« C a r a u j o u r d ’ h u i , o n
n’échappe pas aux difficul
tés économiques de l’entre
prise », ajoutetil.

Nouvelle loi
Contribuant à resserrer les

rangs, la promulgation de la
loi sur l’économie sociale et
solidaire est attendue début
septembre : « C’est la pre
mière fois que le secteur
sera reconnu à part entiè
re ». Reconnaissance d’un
modèle économique à but
non lucratif et à gouvernan
ce démocratique. Ouverture
aussi vers des entreprises
commerciales classiques
dont le caractère solidaire et
l’utilité sociale, sous réserve
d’agrément, pourraient leur
permettre de rejoindre le
périmètre de l’ESS.

Restent en suspens des
questions que la loi ne clari
fie pas concernant les finan

cements : « Les enjeux, ce
sont les moyens qui pour
raient être levés demain sur
de vraies politiques pour
progresser vers des créa
tions d’entreprises, d’activi
tés et d’emplois non déloca
lisables », souligne Jacques
Seguin, le précédent prési

dent régional. « Et la maniè
re dont nous pourrons sécu
riser les financements au
sein même de l’ESS », ajoute
son successeur. Car la mise
en place de la loi va se décli
ner à travers les chambres
régionales dont les statuts
vont être harmonisés. Ce qui

K De gauche à droite : JeanMarie Le Bretton, le nouveau président,
Jacques Seguin, son prédécesseur, Tatiana Desmarest, trésorière, et
François Baulard, directeur général de la CRESS. Photo DR

Renouvellement
E Outre l’élection de JeanMa
rie Le Bretton à la présidence
de la Chambre régionale de
l’économie sociale et solidaire
(CRESS), le renouvellement du
bureau se traduit par la nomi
nation à la viceprésidence de
JeanLouis Davot, président
du Mouvement associatif de
FrancheComté (CPCA).

E Le précédent président de la
chambre, Jacques Seguin,
représentant la Mutualité
française de FrancheComté,
reste viceprésident.

E Tatiana Desmarest, directri
ce de la MGEN de Belfort,
devient trésorière, assistée de
Gérard Carré, représentant de
l’Union régionale des associa
tions familiales.

E Denis Billamboz (CROS de
FrancheComté) reste secrétai
re, épaulé par un Alain Jou
bert, secrétaire adjoint.

Social 150emplois sontmenacés

IMEàBaumeles
Dames : décision lundi
Besançon. IME, imprimerie
moderne de l’Est basée à
BaumelesDames, serat
elle reprise ou mise en liqui
dation judiciaire ? Le tribu
n a l d e c o m m e r c e d e
Besançon se prononcera
lundi.

Hier, le patron, Laurent
Labat, est venu avec une dé
claration d’intention des Ita
liens de Mazzucchelli, pro
posant la reprise de 95
emplois sur 150 et une offre
financière d’un million
d’euros. Mais l ’homme
n’avait aucun dossier finali
sé à fournir alors que l’ulti
me période d’observation

possible s’achève lundi.
Ce « hors délai » feratil le

bonheur de l’autre candidat
repreneur, Estimprim ? Pas
sûr. Présents hier, ses res
ponsables n’ont pas com
muniqué. Mais on apprenait
de source syndicale qu’Es
timprim avait vu à la hausse
le nombre de salariés repris,
de 65 à 71. Hélas, aucune
nouvelle proposition finan
cière n’a été apportée au tri
bunal de commerce. Or, ce
dernier avait jugé inaccepta
ble la proposition d’Estim
prim voulant récupérer la
majorité des biens à 10 % de
leur valeur sur le marché.
Fin du suspens lundi.

facilitera les rapproche
ments entre les régions,
dont celui avec la Bourgo
gne : « Dès septembre, on va
s’y intéresser ».

JeanPierreMULOT

Université L’UTBMaavalisé hier les
statuts de la future Comue

Votedifficilemais favorable

Belfort.C’est à l’UTBM que la
résistance à la Communauté
d’universités et d’établisse
ments a été la plus forte sem
bletil.

Hier, après « un débat long
et très argumenté, avec une
certaine réticence des per
sonnels qui ont une crainte
de l’inconnu, puisqu’il n’y a
pas encore de projet commun
formalisé, le conseil d’admi
nistration de l’UTBM a adop
té les statuts de la Comue
Bourgogne FrancheComté
(UBFC), avec 15 voix pour,
huit contre et quatre absten
tions », résumait, hier après
midi, Pascal Brochet, direc
teur de l’Université de
technologie de Belfort
Montbéliard. Le conseil d’ad
ministration de l’UTBM
compte 32 membres, dont
16 personnalités extérieures
et 16 représentants élus. Ces
derniers s’étaient, en majori
té, prononcés contre les sta
tuts de la Comue en comité
technique le 10 juillet.

Unevoixpour l’UTBM
auCAde la futureComue

Au cours du conseil d’admi
nistration hier, sont revenues
sur le tapis d’autres alternati
ves possibles à la Comue
UBFC, comme le rapproche
ment avec l’Université de
Strasbourg ou la création
d’un réseau renforcé avec les
Universités de technologie
de Troyes et Compiègne. « La
loi est claire : nous devons
nous regrouper en réseau
territorial », indique Pascal
Brochet qui ajoute que
l’UTBM devrait obtenir une
voix au conseil d’administra
tion de la Comue UBFC tout
en ajoutant que l’université
qu’il dirige n’a que peu de

liens avec l’Université de
HauteAlsace, si ce n’est un
master en informatique.
« Les partenaires avec les
quels on travaille régulière
ment sont en Bourgogne et
en FrancheComté », notam
ment l’UFC, très présente
dans le nord.

Sylvain Allano, le nouveau
président du conseil d’admi
nistration de l’UTBM, direc
teur scientifique et technolo
g i e s d u f u t u r d e P S A
PeugeotCitroën, est égale
ment administrateur d’un
certain nombre d’établisse
ments qui ont aussi voté les
statuts d’autres Comue en
France. « Le vote favorable
qu’on a obtenu à l’UTBM,
c’est aussi son résultat », note
Pascal Brochet. Ce dernier
fera partie, dans la future Co
mue UBFC, du conseil des
membres regroupant les sept
présidents ou directeurs
d’universités. L’exécutif de
cette nouvelle entité qui de
vrait voir début 2015 sera re
présenté par le président élu
et son bureau, tandis que des
comités techniques seront
constitués où les représen
tants élus des différents per
sonnels seront appelés à sié
ger. « Nous avons aussi
argumenté en voyant que les
grandes écoles françaises
sont entrées sans états d’âme
dans les Comue. Le ministère
de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche va con
tractualiser et nous devons
être dans la négociation, pas
être marginalisés ».

Un seul établissement, sur
les sept fondateurs de la Co
mue, n’a pas encore voté les
statuts : manque l’Ensam
Cluny, d’ici à fin juillet.

KarineFRELIN

K Pascal Brochet, directeur de l’UTBM, avoue que les discussions ont
été « longues et très argumentées ». Photo Xavier GORAU

Insolite La Comtoise Camille Prost vient de réussir une audition pour intégrer l’une des plus prestigieuses écoles de
danse aumonde.Mais elle ne peut financer sa scolarité. Samaman lance un appel au secours

Etoile cherchemécènes
Besançon.C’est une bouteille
à la mer lancée par une ma
man. Christine Prost le sait :
sa fille, Camille, sera un jour
danseuse à la carrière inter
nationale. Mais pour y arri
ver, il y a tant d’obstacles à
franchir. Et tant d’argent à
trouver.

La situation est simple :
Camille a réussi l’audition
pour intégrer la Nothern
School of Contempory Dan
ce. Basée à Leeds, au Royau
meUni, cette institution est
affiliée au conservatoire na
tional de danse de Londres
et associée à l’université de
Leeds. Le sésame en poche,
Camille peut intégrer le pro
gramme BPA, bachelor of
performing arts.

Cette opportunité, la jeune
fille le doit à son travail et
son investissement. Entrée à
l’âge de 10 ans au conserva
toire de Besançon en horai
res aménagés danse, elle a
intégré dès 14 ans l’école na
tionale de danse de Cannes,
Rosella Hightower. C’est là
qu’elle a obtenu son bac et
son EAT, examen d’aptitude
technique en danse.

11 057 € de frais
d’inscription

Hélas, mille fois hélas, re
joindre Leeds a un coût. La
maman de Camille a fait les
calculs. « Les frais d’inscrip
tion pour l’année 2014 – 2015
sont de 9 000 livres sterling,
c’estàdire 11 057 €. Il faut y
ajouter un loyer mensuel
d’environ 300 €, les frais ali
mentaires, vitaux et divers.
Et tout cela, sans compter les
accessoires de danse, le prix
des transports. En calculant
au plus juste, une année
s’élèverait à 17 057 €. »

La somme est importante
pour des parents qui ont

déjà dépensé 40 000 € pour
l’école Rosella Hightower.
Camille n’est pas une enfant
unique. Les parents ont éga
lement eu à faire face à la
s c o l a r i t é d e l ’ a n n é e :
12 000 € pour un master de
business finances interna
tionales à l’université de
Shanghai. Enfin, un frère est
complètement à la charge de

la famille le temps de sa pré
pa de médecine.

La situation semble inex
tricable. « Alors, j’ai com
mencé à frapper aux portes
pour obtenir de l’aide », ex
plique la maman. « Malheu
reusement, la danse n’est
pas considérée comme un
sport et ma fille ne peut pas
être soutenue par Jeunesse

et Sports. La DRAC ne peut
rien faire non plus. J’ai solli
cité le conseil régional et le
conseil général. Les structu
res sont sensibilisées mais
sans réelles marges de
manœuvre. »

Pourtant, Christine Prost
le sait : sa fille est un jeune
talent comtois prometteur.
Et devrait à ce titre pouvoir

bénéficier de soutiens. Cer
tains l’ont d’ores et déjà
compris. L’association fran
çaise des femmes diplômées
de l’université a fait un chè
que de 600 €. Le Jura fran
çais lui a offert 500 € corres
pondant au prix du jeune
talent qu’elle a remporté
avec une solide première
place ex aequo. « Des com
merçants de la rue Pasteur et
un autre de Châteaufarine
ont mis en place une cagnot
te. »

« Si seulement la
FrancheComté
pouvait lui donner
unpetit coupde pouce »

Enfin, le frère de Camille
Prost a monté un blog ouvert
aux donations. « Mais je sais
que cela ne sera pas suffi
sant », témoigne par écrit la
jeune Camille. « Mes pa
rents travaillent et gagnent
leur vie. De ce fait, nous,
leurs enfants, n’avons droit à
aucune bourse, aucune aide.
Je sais qu’ils font tout leur
possible, qu’ils ont effectué
plusieurs prêts… Leur im
poser de nouveau un budget
de 20 000 € l’année relève
pour eux de l’impossible. »

« Je me tourne vers la pres
se », conclut la maman.
« Peutêtre que cela fera
bouger les services dans les
administrations. Peutêtre
que des entreprises devien
dront mécènes. Peutêtre
que des gens seront sensibi
lisés. Je le répète, ma fille est
promise à un brillant avenir.
À terme, elle représentera la
FrancheComté. Si seule
ment la FrancheComté
pouvait lui donner un petit
coup de pouce. »

EricDAVIATTE
W Toutes les infos sur
camilledanse.wordpress.com

K Pour camille Prost, tout a commencé au conservatoire de Besançon. Que de chemin parcouru depuis.
Photo DR


